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SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE 
SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, TENUE LE JEUDI 
28 SEPTEMBRE 2017, À 15 H 30 À LA SALLE 2, SITUÉE AU CLSC DE CHANDLER. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Ann Béland, membre indépendant 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant 
 Marcelle Leblanc, représentante du comité des infirmières 
MM. Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
ABSENCES MOTIVÉES : 
Mmes Sabrina Tremblay, représentante du comité régional sur les services pharmaceutiques 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Jean-François Lefebvre, représentant du département régional de médecine générale 
  
INVITÉS : 
Mmes Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG relations médias 
 Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
 Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
 Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, évaluation, performance et éthique 
 Claude Mercier, directeur des services professionnels 
 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h 35. 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-07-17/18-42 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Approbation et suivi des procès-verbaux 
3.1 Séance régulière du 14 juin 2017; 
3.2 Séance spéciale du 25 juillet 2017; 
3.3 Séance spéciale du 31 août 2017; 
3.4 Séance spéciale du 12 septembre 2017; 
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4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
4.1 Appui au dépôt d’une candidature d’un membre du conseil d’administration (C. A.) du 
CISSS de la Gaspésie au C. A. de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ); 
4.2 Nomination d’un membre au poste de représentant des médecins spécialistes; 
5. Rapport des comités 
5.1 Comité des usagers (CUCI); 
5.2 Comité de vérification; 
5.3 Comité de vigilance et de la qualité; 
5.4 Rapport des Fondations du CISSS de la Gaspésie; 
6. Information 
6.1 Information de la présidente-directrice générale et du président; 
7. Direction des services professionnels 
7.1 Nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démission des médecins; 
8. Directrice générale adjointe 
8.1 Plan d'action en cancérologie 2017-2018; 
8.2 Liste d’attente en spécialité; 
9. Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique 
9.1 Prix d'excellence du réseau de la santé et des services sociaux; 
9.2 Gestion des risques - Politiques relatives à la gestion des risques; 
9.3 Visite d’Agrément 2017; 
10. Direction des ressources financières et approvisionnement 
10.1 Régime d’emprunts à long terme; 
10.2 Modification aux emprunts à court terme auprès du ministre des Finances à titre de 
responsable du Fonds de financement, adopté le 23 mars 2017; 
11. Direction des ressources humaines, communications et des affaires juridiques 
11.1 Politique d’utilisation des médias sociaux; 
12. Évaluation de la rencontre; 
13. Levée de la réunion. 
 
 
3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX : 
 
3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION RÉGULIÈRE DU 14 JUIN 2017  
 
Le procès-verbal de la réunion régulière du 14 juin 2017 est approuvé tel que déposé. 
 

CA-CISSSG-07-17/18-43 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 14 JUIN 2017 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 25 JUILLET 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion régulière du 25 juillet 2017 est approuvé tel que déposé. 
 

CA-CISSSG-07-17/18-44 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 



 

3 

 

3.3 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 31 AOÛT 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion régulière du 31 août 2017 est approuvé tel que déposé. 
 

CA-CISSSG-07-17/18-45 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 31 AOÛT 2017 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
3.4 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 12 SEPTEMBRE 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion du 12 septembre 2017 est approuvé tel que déposé. 
 

CA-CISSSG-07-17/18-46 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 12 SEPTEMBRE 2017 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
4. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
4.1 APPUI AU DÉPÔT D’UNE CANDIDATURE D’UN MEMBRE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION (C. A.) DU CISSS DE LA GASPÉSIE AU C. A. DE LA RÉGIE DE 
L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC (RAMQ) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
La Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) est un organisme public qui a pour 
principales fonctions d’administrer le régime d’assurance maladie, le régime public d’assurance 
médicaments ainsi que tout autre programme que la loi ou le gouvernement lui confie. 
 
En vertu de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (RLRQ, chapitre R-5), la 
RAMQ est administrée par un C. A. composé de quinze membres, lesquels sont nommés par le 
gouvernement. Leur mandat n’excède pas quatre ans.  
 
Deux de ces membres sont nommés parmi les membres d’un C. A. d’un établissement ou d’une 
agence visés à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) (RLRQ, 
chapitre S-4-2). Il est à noter qu’en vertu de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 
(RLRQ, chapitre O-7-2), une référence à une agence de la santé et des services sociaux est 
une référence à un centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS).  
 
Le mandat de l’un des deux postes étant expiré, la RAMQ sollicite notre organisme afin de 
soumettre une candidature en vue de pourvoir ce poste. Considérant la composition actuelle du 
C. A. de la RAMQ ainsi que la législation en vigueur, seules les candidatures se qualifiant à un 
titre de membre indépendant seront considérées. 
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Les candidatures sont attendues jusqu’au 30 septembre 2017. 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-47 
 
CONSIDÉRANT que M. Jean Marc Landry a signifié son intérêt à poser sa candidature; 
 
CONSIDÉRANT que M. Landry est un membre indépendant du conseil d’administration du 
CISSS de la Gaspésie et répond aux critères de sélection; 
 
CONSIDÉRANT l’expertise de M. Jean-Marc Landry; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’appuyer la 
candidature de M. Jean-Marc Landry sur le conseil d’administration de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec. 
 
 
4.2 NOMINATION D’UN MEMBRE AU POSTE DE REPRÉSENTANT DES MÉDECINS 
SPÉCIALISTES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Le conseil d’administration a octroyé un mandat au Dre Josée Duguay à titre de médecin 
spécialiste désigné comme membre du CMDP sur le conseil d’administration du CISSS de la 
Gaspésie.  
 
La Dre Josée Duguay ayant remis sa démission, le poste est à combler jusqu’au terme de son 
mandat octroyé. 
 
Dans le cas d'un tel remplacement survenant au cours de la durée du mandat d’un membre 
du conseil d’administration, le remplacement doit être comblé pour la durée non écoulée du 
mandat et la nomination du remplaçant doit simplement être entérinée par résolution du 
conseil d’administration. 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-48 
 
CONSIDÉRANT la démission de Dre Josée Duguay à titre de médecin spécialiste désigné 
comme membre du CMDP sur le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par Dre Martine Larocque pour remplacer Dre Josée Duguay 
comme médecin spécialiste désignée du CMDP sur le conseil d’administration du CISSS de la 
Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du CMDP du CISSS de la Gaspésie formulée par son 
exécutif lors de la rencontre du 21 septembre 2017 pour la candidature de Dre Martine Larocque 
pour le remplacement de Dre Josée Duguay; 
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CONSIDÉRANT que le Dr Claude Mercier est soustrait de la présente recommandation à titre 
de directeur des services professionnels du CISSS de la Gaspésie et de sa position dans la 
direction de ce dernier; 
 
CONSIDÉRANT que le remplacement de Dre Josée Duguay doit être comblé pour la durée non 
écoulée de son mandat octroyé sur le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie 
 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter la 
candidature de Dre Martine Larocque à titre de médecin spécialiste désigné du CMDP sur le 
conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie, tel que recommandé par le comité exécutif 
du CMDP, et ce, pour compléter le mandat qui avait été octroyé au Dre Josée Duguay 
 
 
4.3 PLAN D’ACTION EN CANCÉROLOGIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe, à 
présenter ce point. 
 
Le plan d’action en cancérologie est en cohérence et en suivi aux orientations ministérielles. Le 
plan d’action 2016-2017 a été déposé et bonifié à l’automne 2016, et ce, comme suite aux 
adaptations demandées par le MSSS. 
 
Le présent plan est une mise à jour eu égard aux nouvelles priorités ministérielles notamment la 
mise à niveau de l’endoscopie digestive et la trajectoire du poumon. 
 
 
En continuité au plan d’action 2016-2017, le présent plan vise à : 

 
 Mettre en place les conditions propices à l’usage sécuritaire des médicaments en oncologie  
 Optimiser la prise de décision clinique, l’harmonisation des interventions et l’intégration des 

savoirs, des expériences et des compétences par les comités du diagnostic et du traitement 
du cancer 

 Améliorer l’accès à la chirurgie oncologique 
 Poursuivre les travaux préalables à l’implantation du Programme québécois de dépistage du 

cancer colorectal (PQDCCR) 
 Consolider les mécanismes d'assurance qualité du Programme québécois de dépistage du 

cancer du sein (PQDCS) 
 Poursuivre l'implantation du site internet « Faisons équipe contre le cancer » dans tout le 

CISSS de la Gaspésie 
 S'assurer de l'exhaustivité des données du Registre local de cancer 
 Poursuivre la consolidation du programme de cancérologie au CISSS de la Gaspésie 
 Implanter une mesure de la performance en oncologie par l'utilisation d'indicateurs de 

performance guidant les équipes vers l’amélioration continue de la qualité, la satisfaction de 
la clientèle, l'accessibilité et la sécurité 

 Améliorer l’accès aux traitements systémiques 
 Optimiser l’accès aux examens d’imagerie 
 Améliorer la fluidité de la trajectoire de soins et services entre territoires 
 Assurer la qualité des soins infirmiers en cancérologie 
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 Assurer la participation des personnes touchées par le cancer (PTC) à la planification et à 
l’organisation des soins et services 

 Promouvoir la détection de la détresse et son suivi chez les personnes atteintes de cancer 
 Consolider les réseaux de cancérologie pulmonaire 
 Consolidation du réseau de cancer colorectal 
 Consolidation du réseau de cancer du sein 
 Optimiser l'offre de service en urologie pour les patients atteints de cancer 
 Mettre en place un espace de partage de bonnes pratiques en cancérologie via intranet 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-49 
 
CONSIDÉRANT que le plan d’action en cancérologie est un livrable attendu par la Direction 
nationale de la cancérologie; 
 
CONSIDÉRANT que la Direction nationale de la cancérologie a édicté ses attendus à l’égard du 
contenant et du contenu du plan d’action en cancérologie; 
 
CONSIDÉRANT que le plan d’action a nécessité l’implication des acteurs concernés en 
cancérologie, notamment le comité de coordination clinique et les cogestionnaires clinico-
administratif et médical; 
 
CONSIDÉRANT que la Direction nationale de la cancérologie a validé le plan d’action pour 
présentation au conseil d’administration; 
 
CONSIDÉRANT qu’un plan de communication à l’intention des instances et acteurs concernés 
favorisera l’appropriation et la mise en œuvre du plan d’action 2017-2018; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le Plan 
d’action en cancérologie 2017-2018. 
 
 
5. RAPPORT DES COMITÉS 
 
5.1 RÉUNION DU COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante du comité des 
usagers, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation  
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé (secrétaire)  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs (président)  
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria  
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr-Ross de Gaspé  
Mme Edna Synnot, services jeunesse  
Mme Linda Thurston, services Jeunesse (vice-présidente et trésorière)  
M. Winston Whittom, RLS du Rocher-Percé  
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Mme Jacqueline Babin fait le suivi de la rencontre qui s’est tenue le 26 juin 2017 à Maria. Les 
sujets qui ont été traités sont :  
- suivi du rapport du Protecteur du citoyen;  

- les règles de fonctionnement du CUCI;  

- le port de la carte d’identité des employés;  

- la journée des comités des usagers et des résidents.  
 
 
5.2 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
de la réunion qui s’est tenue le 25 septembre 2017. 
 
Les personnes ayant participé à cette rencontre sont : 
Mme Yolaine Arseneau  
Mme Nicole Johnson  
M. Jean-Marc Landry, président  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
 
M. Jean-Marc Landry fait part que les membres du comité ont reçu l’information sur la situation 
financière. À la période 6 qui se terminait le 16 septembre, l’organisation présente un déficit 
anticipé d’environ 800 000 $. Comme on le sait, la loi exige l’atteinte de l’équilibre budgétaire, il 
y a donc obligation de produire un plan d’équilibre budgétaire qui sera déposé au ministère 
dans les prochaines semaines. 
 
 
5.3 COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité, à présenter le rapport de la 
réunion qui s’est tenue le 28 septembre 2017. 
 
Les personnes suivantes ont participé à cette rencontre : 
Mme Ann Béland, présidente  
M. Médor Doiron  
Mme Chantal Duguay, PDG  
M. Steve Pontbriand, commissaire aux plaintes par intérim  
 
Mme Béland indique que les sujets suivants ont été traités :  
- le rapport annuel 2016-2017 du comité de vigilance et de la qualité;  

- l’élaboration du plan d’action du comité;  

- le rapport annuel 2016-2017 du comité de gestion des risques;  

- les rapports statistiques et politiques en gestion des risques;  

- le suivi des plaintes et des recommandations présentées par le commissaire aux plaintes et 
à la qualité des services par intérim.  

 
M. Steve Pontbriand est invité à tracer le portrait des plaintes reçues entre le 1er juin 2017 et le 
15 septembre 2017 : 

⊳ 55 plaintes ont été reçues;  

⊳ 10 plaintes provenant du secteur jeunesse; 

⊳ 4 plaintes des organismes communautaires; 
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⊳ 1 plainte provenant des résidences pour les personnes âgées; 

⊳ 3 plaintes provenant des ressources intermédiaires; 

⊳ 2 plaintes ont été transmises au Protecteur du citoyen; 

⊳ 13 plaintes médicales ont été reçues; 

⊳ Aucune plainte n’a été soumise au comité de révision; 

⊳ 12 demandes d’intervention ont été acheminées; 

⊳ 21 demandes d’assistance;  

⊳ 1 demande de consultation. 

⊳ Pour un total de 122 plaintes enregistrées durant cette période. 
 
 
5.4 RAPPORT DES FONDATIONS DU CISSS DE LA GASPÉSIE  
 
Mme Chantal Duguay relate les dernières activités réalisées par les fondations de la région. La 
majorité d’entre elles ont tenu leur tournoi de golf annuel et quelques-unes ont tenu leur course, 
en collaboration avec les événements sportifs ciblés. D’autres activités ont également eu lieu, 
démontrant le grand dynamisme des différentes fondations. À noter que les fondations du 
CSSS du Rocher-Percé et du CSSS de La Côte-de-Gaspé ont accueilli de nouveaux membres 
au sein de leur conseil d’administration. 
 
6. INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE DIRECTRICE GÉNÉRALE ET DU PRÉSIDENT 
 
6.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay informe les membres des sujets suivants : 
 
Rencontre lac-à-l’épaule du comité de direction  
Une rencontre s’est tenue le 8 septembre dernier regroupant l’équipe de direction. Sous le 
thème de l’intégration, l’objectif de la journée était d’identifier les pistes d’action afin que 
l’intégration prenne tout son sens dans le continuum de services aux usagers.  
 
Journée des cadres  
L’ensemble des cadres était convié à une journée sur le thème de la collaboration 
interprofessionnelle le 22 septembre dernier. L’événement visait à identifier les facteurs de 
succès et les attitudes gagnantes afin de voir émerger la collaboration dans les équipes. Un 
patient-partenaire, M. Éric Leblanc, a livré un témoignage sur son expérience de soins. Sa 
participation a été grandement appréciée et a donné un sens à la journée. Cette activité a 
également été l’occasion de témoigner de la reconnaissance aux cadres dans leur travail au 
quotidien avec les équipes du terrain.  
 
Hémodialyse à Ste-Anne-des-Monts  
Suite à l’annonce réalisée par le ministre de la Santé et des Services sociaux le 23 mars 2017, 
l’unité d’hémodialyse de Sainte-Anne-des-Monts débutera ses activités le 2 octobre 2017. 
L’équipe de l’unité offrira des services à quatre clients. Notons que les services de l’unité de 
Gaspé ont débuté le 3 juillet dernier et que les prochaines étapes visent à déployer l’unité 
d’hémodialyse à Maria en décembre prochain.  
 
Délai moyen de séjour à l’urgence  
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Les urgences de la Gaspésie démontrent une amélioration significative des délais moyens de 
séjour (DMS). À la période 6, la DMS était de 8,7 heures comparativement à 11,7 heures 
l’année dernière. Il s’agit du résultat de plusieurs facteurs, notamment la collaboration étroite 
entre les équipes de la santé physique et de SAPA ainsi qu’avec l’équipe médicale.  
 
Départ de M. Martin Pelletier  
M. Martin Pelletier, directeur des services techniques, a quitté le CISSS de la Gaspésie pour 
relever de nouveaux défis au Réseau Vitalité Santé du Nouveau-Brunswick. Un fonctionnement 
temporaire a été mis en place afin d’assurer la continuité des dossiers de cette direction. 
Messieurs Jean-Pierre Collette et Alain Vézina se répartiront les dossiers. M. Alain Vézina 
reprendra les tâches de responsable du réseau local de services de La Haute-Gaspésie. Le 
poste de directeur des services techniques sera affiché sous peu.  
 
Immobilisations  
En terminant, Mme Duguay présente les différents projets d’immobilisation en cours dans les 
installations du CISSS de la Gaspésie : 
 
RLS de La Côte-de-Gaspé : 

⊳ Urgence CH de Gaspé, dépôt des plans concept réalisé à 50 %;  

⊳ réfection de l'entrée principale de l'hôpital de Gaspé, projet évalué à 400 000 $; 
 
RLS du Rocher Percé :  

⊳ remplacement des fenêtres au CHSLD Villa Pabos, budget de 357 000 $; 

⊳ réaménagement de la pharmacie de Chandler, projet évalué à 2,2 M$; 
 
RLS de La Haute-Gaspésie : 

⊳ Déploiement du service de l'hémodialyse, budget de 400 000 $; 
 
RLS de la Baie-des-Chaleurs : 

⊳ Octroi du contrat aux professionnels pour la construction d'une nouvelle pharmacie à 
l'hôpital de Maria, budget évalué à 4,8 M$; 

⊳ Remplacement de l'équipement de mammographie à l'hôpital de Maria, budget de 
 300 000 $.  

 
 
6.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Lac-à-l’épaule le 7 septembre 2017 
M. Loiselle informe que le 7 septembre dernier, les membres du conseil d’administration ainsi 
que quelques directeurs ont participé à une rencontre lac-à-l’épaule. Cette journée avait pour 
objectif de tracer le bilan des deux premières années du C. A. et de faire un retour sur le 
mandat et les responsabilités ainsi que sur le fonctionnement. Les membres ont discuté de 
leurs préoccupations en tant qu’administrateurs et ont réitéré leur besoin d’avoir des rencontres 
plénières et des comités de travail. Le C. A. a profité de cette journée pour aborder les dossiers 
à prioriser dans la prochaine année, notamment la gestion de la présence au travail.  
 
Agrément Canada  
Le président du C. A. tient à souligner le travail de la direction, des cadres et de tout le 
personnel dans la démarche de l’agrément. Le chef d’équipe, M. Yves Lachapelle, a aussi 
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rencontré les membres du C. A. et a mentionné l’excellence de la gouvernance. Les résultats 
préliminaires sont positifs. Les visiteurs ont abordé la démarche avec les trois priorités que s’est 
donné le C. A., soit la qualité des services, le maintien des acquis et la proximité des services. 
Les membres du C. A. tiennent à féliciter l’équipe de la Direction de la qualité, de l’évaluation, la 
performance et l’éthique pour le travail réalisé et adoptent une motion de félicitations.  
 
Remerciements au personnel de l’Hôpital de Chandler  
La famille de M. Claude Demers qui est décédé à Percé lors d’une sortie en plongée sous-
marine, a transmis un mot de remerciement au personnel de l’Hôpital de Chandler pour les 
services rendus lors de cet événement éprouvant. Soulignons également le travail de l’équipe 
psychosociale qui a soutenu l’équipe du Centre de plongée sous-marine de Percé. 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Q. 1 : Une lettre a été reçue d’un citoyen de Gaspé, à la suite du décès de Dr Marc Pouliot qui 
est le fondateur du département de pédiatrie de Gaspé qui demande que ce département soit 
nommé à son nom. 
R. 1 : La demande est reçue très positivement par le CISSS de la Gaspésie et est tout à fait 
d’accord à ce qu’un hommage soit rendu à Dr Pouliot. Le processus sera enclenché selon les 
règlements dictés par le gouvernement.  
 
Q. 2 : Suivi sur le dossier de l’hémodialyse – Inauguration officielle 
R. 2 : Le CISSS de la Gaspésie ne peut procéder à l’inauguration officielle du service de 
l’hémodialyse tant et aussi longtemps qu’il ne reçoit pas la consigne du ministre. 
 
Q. 3 : Nous désirons connaître vos orientations à l'égard du service des archives. Avez-
vous un plan pour informatiser et numériser l'ensemble des dossiers, et ce, dans tous 
les points de service du CISSS de la Gaspésie? 
R. 3 : Ce projet est prévu dans les orientations ministérielles dans le dossier clinique informatisé 
qui s’amorcera en mai 2018. Le dossier prioritaire est la numérisation des dossiers. Un contrat 
provincial a été octroyé au fournisseur en juillet et une directive sortira prochainement sur le 
déroulement du projet. 
 
Q. 4 : Épuisement du personnel nursing catégorie 1 - Diminution de la durée moyenne 
dans les urgences, évalué l’impact sur le nursing, pression reliée à cette diminution, 
impact sur les usagers. 
R. 4 : Mme Duguay explique la situation et les consignes qui ont été données en regard de 
l’utilisation des lits. Le patient doit être orienté le plus rapidement possible vers les soins qu’il 
doit recevoir. En ce sens, s’il y a un lit disponible dans certains services, le patient y sera 
transféré.  
 
 
7. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
7.1 NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET PRIVILÈGES ET 
DÉMISSION DES MÉDECINS  
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, à 
présenter ce point. 
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Il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser une 
demande de nomination, de renouvellement ou mise à jour de nomination, d’attribution ou de 
modification de statuts et privilèges (art. 237 et suivants, LSSSS). 
 
Ces demandes ont fait l’objet d’une analyse au comité d’examen des titres central du CMDP le 
22 août 2017 et au comité exécutif du CMDP le 21 septembre 2017. 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-50 
 
CONSIDÉRANT les nominations, modifications de statuts et privilèges et démissions 
présentées au tableau déposé; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulées par son exécutif lors de la rencontre du 21 septembre 2017 et 
du comité d’examen des titres du 22 août 2017 en lien avec le point précédent; 
 
CONSIDÉRANT les approbations, refus et les indications formulés par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (MSSS) pour les demandes d’approbation de nomination et avis de 
conformité soumis en vertu de l'article 240 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter les 
nominations (statuts et privilèges), modifications de statuts, privilèges et obligations et de 
prendre acte des démissions des médecins, dentistes et pharmaciens du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie (CMDP), tels que présentés. 
 
Annexe 1 
 
 
7.2 DÉSIGNATION DES SIGNATAIRES AUTORISÉS À LA RÉGIE DE L’ASSURANCE 
MALADIE DU QUÉBEC 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, à 
présenter ce point. 
 
Le CISSS de la Gaspésie doit maintenir à jour le registre des signataires autorisés pour un 
établissement du réseau de la santé (formulaire 1907) à la Régie de l’assurance maladie du 
Québec.  
 
Un ajout à la liste est nécessaire afin d’attester l’exactitude des demandes de paiement en 
remplacement de M. Martin Pelletier pour le RLS de la Haute-Gaspésie. 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-51 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de ses opérations, la Régie de l’assurance maladie du 
Québec doit maintenir à jour un registre des signataires autorisés à signer les demandes de 
paiement ou les documents administratifs concernant les professionnels de la santé qui 
œuvrent au Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie; 
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CONSIDÉRANT que les personnes autorisées sont également celles qui doivent signer les 
formulaires en regard des nominations et des octrois de privilèges accordés aux professionnels 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit adopter une résolution pour l’autorisation 
des signataires;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’autoriser 
M. Alain Vézina, directeur des ressources informationnelles par intérim, à attester l’exactitude 
des demandes de paiement qui sont soumises pour des services rendus par les médecins et 
les dentistes. 
 
 
8. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE AUX PROGRAMMES DE SANTÉ PHYSIQUE 
 
8.1 LISTE D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Marlène Parisé, directrice des services 
multidisciplinaires, à présenter ce point. 
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration 
au moins tous les trois (3) mois l’efficacité du mécanisme central de gestion de l’accès aux 
services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le moment de leur 
inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et surspécialisés 
qu’ils requièrent. 
 
Dans le cadre de référence sur l’accès priorisé aux services spécialisés (APSS), le MSSS 
s’appuie sur trois principes directeurs, soit :  
1. l’usager doit pouvoir avoir un accès équitable à des services spécialisés dont le délai 

prescrit est déterminé selon sa condition physique; 
2. l’établissement doit assurer une prise en charge optimale des patients de son territoire, soit 

en offrant les services requis ou en développant des corridors avec des partenaires; 
3. les professionnels de la santé utilisent les mécanismes et les outils de l’APSS. 
 
Annexe 2 
 
9. DIRECTION DE LA QUALITÉ, L’ÉVALUATION, LA PERFORMANCE ET L’ÉTHIQUE 
 
9.1 PRIX D’EXCELLENCE DU RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’évaluation, 
la performance et l’éthique, à présenter ce point. 
 
Le 5 septembre dernier, le ministre Gaétan Barrette procédait au lancement de la 35e édition 
des Prix d’excellence. Ces prix mettent en lumière l’engagement et la collaboration 
exceptionnels des acteurs du réseau et du milieu communautaire. Ils visent à souligner les 
initiatives mises en place sur le terrain au profit des patients, dans un souci constant de 
performance et d’amélioration continue.  Cet événement reconnu et apprécié permet de rendre 
hommage à l’apport inestimable des équipes œuvrant au sein des établissements et des 
organismes communautaires qui se sont démarquées par des réalisations exceptionnelles. 
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Les lauréats seront dévoilés lors d’une cérémonie qui aura lieu à la fin du printemps 2018 en 
présence du ministre de la Santé et des Services sociaux, monsieur Gaétan Barrette, et de la 
ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse et à la Santé publique, 
madame Lucie Charlebois. 
 
Les Prix d’excellence sont répartis en trois grandes catégories. Chaque catégorie comprend un 
ou plusieurs domaines. Un prix d’excellence et une mention d’honneur seront remis pour des 
projets réalisés dans chacun des domaines, pour un total de 22 lauréats.  
 
 
9.2 GESTION DES RISQUES – POLITIQUES RELATIVES À LA GESTION DES RISQUES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’évaluation, 
la performance et l’éthique, à présenter ce point. 
 
La LSSSS définit les obligations de l’établissement en regard de la gestion des risques. Il en 
découle une obligation de déclaration des incidents et des accidents en lien avec une prestation 
de services sécuritaire. 
 
Le conseil d’administration de l’établissement doit prévoir, par règlement, les règles relatives à 
la divulgation ainsi que les mesures de soutien aux usagers, le cas échéant. L’adoption des 
règlements et des politiques du CISSS de la Gaspésie met en place une méthode commune et 
efficace de déclaration et de divulgation des événements indésirables, de même que pour les 
mesures de soutien qui peuvent être offertes à l’usager, ou à ses proches, ayant subi un 
accident. Ainsi, la gestion des risques doit être assurée localement et favoriser la 
représentativité des programmes, du corps médical et des pharmaciens. Les rôles et les 
responsabilités de chacun ainsi que les modalités de déclaration et de divulgation doivent être 
définis, afin d’assurer une gestion des risques efficace. Le suivi des événements indésirables, 
particulièrement ceux liés aux chutes et aux erreurs de médication, doit être structuré. 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration de l’établissement doit prévoir, par règlement, 
les règles relatives à la divulgation ainsi que les mesures de soutien aux usagers : 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-52 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de procéder à 
l’adoption de la Politique relative aux mesures de soutien du CISSS de la Gaspésie; 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-53 
 

SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de procéder à 
l’adoption du Règlement portant sur le comité local de gestion des risques et de la qualité du 
CISSS de la Gaspésie; 

 
 

CA-CISSSG-07-17/18-54 
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de procéder à 
l’adoption du Règlement sur la déclaration des incidents et des accidents du CISSS de la 
Gaspésie; 

 
 

CA-CISSSG-07-17/18-55 
 

SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de procéder à 
l’adoption du Règlement portant sur la divulgation des informations à un usager à la suite d’un 
accident du CISSS de la Gaspésie 

 
 
9.3 VISITE D’AGRÉMENT 2017 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’évaluation, 
la performance et l’éthique, à présenter ce point. 
 
La visite d’Agrément Canada s’est tenue du 10 au 15 septembre 2017. Une séance synthèse 
s’est tenue le vendredi 15 septembre dernier. Par la voix du chef d’équipe, M. Yves Lachapelle, 
un résumé a été fait du rapport final présentant les forces et les défis du CISSS de la Gaspésie. 
 
Au total, vingt-huit secteurs ont été évalués et un total de deux mille quatre cent soixante-sept 
critères ont été mesurés pour un taux de réussite de l’ordre de 87 % : 

 Total de 2 467 – 71 sans objet = 2 396 critères appliqués au CISSS de la Gaspésie. 

 Moyenne 87 % (2092 conformes sur un total de 2 396). 
 
Le rapport doit être entériné par les instances officielles d’Agrément Canada avant sa diffusion 
officielle dans l’organisation. 
 
 
10. DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET DE L’APPROVISIONNEMENT 
 
10.1 RÉGIME D’EMPRUNTS À LONG TERME 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Marc Landry, membre du comité de vérification, 
en remplacement de M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et de 
l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Conformément à l’article 78 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001), le 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie (CISSS) désire instituer un 
régime d’emprunts lui permettant d’effectuer, de temps à autre, d’ici le 31 décembre 2018, des 
emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, pour un montant n’excédant pas 54 016 994,47 $. 
 
En vertu de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O7.2), le 
CISSS adoptera une résolution en son nom pour l’ensemble des besoins des établissements 
fusionnés et administrés. 
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La résolution concernant l’institution d’un régime d’emprunts doit être obligatoirement adoptée 
par le conseil d’administration. 
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-56 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, 
chapitre A-6.001), le Centre intégré de santé et de services sociaux (l’« Emprunteur ») désire 
instituer un régime d’emprunts lui permettant d’effectuer, de temps à autre d’ici le 31 décembre 
2018, des emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 54 016 994,47 $; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 83 de cette loi, l’Emprunteur désire prévoir, dans le 
cadre de ce régime d’emprunts, que le pouvoir d’emprunter et celui d’en approuver les 
conditions et modalités soient exercés par au moins deux de ses dirigeants; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’instituer un régime d’emprunts permettant à l’Emprunteur d’effectuer 
des emprunts à long terme, d’établir le montant maximum des emprunts qui pourront être 
effectués en vertu de celui-ci, ainsi que les caractéristiques et limites relativement aux emprunts 
à effectuer et d’autoriser des dirigeants de l’Emprunteur à conclure tout emprunt en vertu de ce 
régime et à en accepter les conditions et modalités; 
 
ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux (le « Ministre ») a autorisé 
l’institution du présent régime d’emprunts, selon les conditions auxquelles réfère sa lettre du 
2 août 2017; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
 
1. QU’un régime d’emprunts en vertu duquel l’Emprunteur peut, sous réserve des 

caractéristiques et limites énoncées ci-après, effectuer de temps à autre d’ici 
le 31 décembre 2018, des emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de financement, pour un montant n’excédant 
pas 54 016 994,47 $, soit institué; 
 

2. QUE les emprunts à long terme effectués par l’Emprunteur en vertu du présent régime 
d’emprunts soient sujets aux caractéristiques et limites suivantes : 
 
a) malgré les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, l’Emprunteur ne pourra, au 

cours de chacune des périodes de dix-huit mois s’étendant du 1er juillet 
au 31 décembre et comprises dans la période visée au paragraphe 1, effectuer des 
emprunts qui auraient pour effet que le montant total approuvé pour l’Emprunteur, 
pour une telle période, par le Conseil du trésor au titre de la programmation des 
emprunts à long terme des organismes régis par la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), soit dépassé; 
 

b) l’Emprunteur ne pourra effectuer un emprunt à moins de bénéficier d’une subvention 
du gouvernement du Québec conforme aux normes établies par le Conseil du 
trésor, au titre de l’octroi ou de la promesse de subventions aux organismes régis 
par la Loi sur les services de santé et les services sociaux, ainsi qu’aux termes et 
conditions déterminés par le ministre et pourvoyant au paiement en capital et intérêt 
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de l’emprunt concerné même si, par ailleurs, le paiement de cette subvention est 
sujet à ce que les sommes requises à cette fin soient votées annuellement par le 
Parlement; 
 

c) chaque emprunt ne pourra être effectué qu’en monnaie légale du Canada auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 
 

d) le produit de chaque emprunt ne pourra servir, outre le paiement des frais inhérents 
à l’emprunt concerné, qu’aux fins suivantes : 
 
i) le financement à long terme des dépenses d’immobilisations autorisées par le 

Conseil du trésor conformément à l’article 72 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (RLRQ, chapitre S-5) 
ou par le Conseil du trésor et le ministre conformément à l’article 260 de la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux, incluant leur coût de 
financement à court terme jusqu’à concurrence d’un montant représentant 
trois (3) mois à partir de la date de la prise de possession des travaux et 
calculés à compter du premier jour du mois qui survient après cette date; 
 

ii) le financement à long terme des dépenses d’immobilisations, d’équipements 
ou d’informatiques, incluant leur coût de financement à court terme jusqu’à 
concurrence d’un montant représentant trois (3) mois à partir de la fin de 
l’année financière dans laquelle les dépenses ont été pourvues; 
 

iii) le refinancement d’une partie ou de la totalité de tels emprunts venus à 
échéance; 
 

iv) le remboursement d’emprunts bancaires contractés, à ces fins et en attente de 
financement à long terme ou de refinancement. 

 
3. QU’aux fins de déterminer le montant total auquel réfère le paragraphe 1 ci-dessus, on ne 

tienne compte que de la valeur nominale des emprunts effectués par l’Emprunteur; 
 

4. QU’en plus des caractéristiques et limites énoncées précédemment, les emprunts 
comportent les caractéristiques suivantes : 
 
a) l’Emprunteur pourra contracter un ou plusieurs emprunts pendant toute la durée du 

régime d’emprunts jusqu’à concurrence du montant qui y est prévu, et ce, aux 
termes d’une seule et unique convention de prêt à conclure entre l’Emprunteur et le 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 
 

b) chaque emprunt sera constaté par un billet fait à l’ordre du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement; 
 

c) le taux d’intérêt payable sur les emprunts sera établi selon les critères déterminés 
par le gouvernement en vertu du décret numéro 1267-2001 du 24 octobre 2001, 
modifiés par les décrets numéro 1057-2013 du 23 octobre 2013 et numéro 
1152-2015 du 16 décembre 2015, tel que ce décret peut être modifié ou remplacé 
de temps à autre; et 
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d) aux fins d’assurer le paiement à l’échéance du capital de chaque emprunt et des 
intérêts dus sur celui-ci, la créance que représente pour l’Emprunteur la subvention 
qui lui sera accordée par le ministre, au nom du gouvernement du Québec, sera 
affectée d’une hypothèque mobilière sans dépossession en faveur du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement. 

 
5. QUE l’Emprunteur soit autorisé à payer, à même le produit de chaque emprunt contracté 

en vertu du présent régime, les frais d’émission et les frais de gestion qui auront été 
convenus; 
 

6. QUE l’un ou l’autre des dirigeants suivants : 
La présidente-directrice générale; 
La présidente-directrice générale adjointe; ou 
Le directeur des ressources financières et de l’approvisionnement; 
de l’Emprunteur, pourvu qu’ils soient deux agissant conjointement, soit autorisé, au 
nom de l’Emprunteur, à signer la convention de prêt, la convention d’hypothèque 
mobilière et le billet, à consentir à toute clause et garantie non substantiellement 
incompatible avec les dispositions des présentes, à livrer le billet, à apporter toutes les 
modifications à ces documents non substantiellement incompatibles avec les présentes 
ainsi qu’à poser tous les actes et à signer tous les documents, nécessaires ou utiles, pour 
donner plein effet aux présentes; 
 

7. QUE, dans la mesure où l’Emprunteur a déjà adopté une résolution instituant un régime 
d’emprunts pour les mêmes fins, la présente résolution remplace la résolution antérieure, 
sans pour autant affecter la validité des emprunts conclus sous son autorité avant la date 
du présent régime d’emprunts. 

 
 
10.2 MODIFICATION AUX EMPRUNTS À COURT TERME AUPRÈS DU MINISTRE DES 
FINANCES À TITRE DE RESPONSABLE DU FONDS DE FINANCEMENT 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Marc Landry, membre du comité de vérification, 
en remplacement de M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et de 
l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie (CISSS) a adopté 
le 23 mars 2017 la résolution numéro CA-CISSSG-12-16/17-94, autorisant des emprunts à 
court terme auprès du ministre des Finances à titre de responsable du Fonds de financement, 
conformément aux autorisations du ministre de la Santé et des Services sociaux. Le CISSS 
souhaite modifier les signataires autorisés à signer les documents nécessaires à ces emprunts.   
 
Lors de transactions auprès du Fonds de financement pour des emprunts ou des 
remboursements sur la marge de crédit, une signature sera exigée pour effectuer ces dernières. 
Afin de faciliter la gestion et ramener le processus comme auparavant, la résolution 
numéro CA-CISSSG-12-16/17-94 du 23 mars 2017 doit être corrigée.  
 
 

CA-CISSSG-07-17/18-57 
 
ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie a adopté 
le 23 mars 2017 la résolution numéro CA-CISSSG-12-16/17-94, autorisant des emprunts à court 
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terme auprès du ministre des Finances à titre de responsable du Fonds de financement, 
conformément aux autorisations du ministre de la Santé et des Services sociaux; 
 
ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie souhaite 
modifier les signataires autorisés à signer les documents nécessaires à ces emprunts; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

1. QUE la résolution numéro CA-CISSSG-12-16/17-94 soit modifiée par le remplacement du 
4e alinéa du dispositif par le suivant : 
 

« 4. QUE la Convention de prêt à court terme et le billet global, incluant son 
Annexe 1, soient approuvés et que n’importe lequel parmi la présidente-
directrice générale, la présidente-directrice générale adjointe ou le directeur des 
ressources financières et de l’approvisionnement soit autorisé pour et au nom du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie, à signer la 
Convention de prêt à court terme et le billet global, à consentir à toutes clauses 
et garanties non substantiellement incompatibles avec les dispositions des 
présentes, à recevoir le produit net des emprunts à court terme ou, le cas 
échéant, à consentir à ce qu’il soit reçu par une personne qui sera désignée par 
le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie, à en donner 
bonne et valable quittance, à livrer le billet global, incluant son Annexe 1, à y 
apporter toute modification non substantiellement incompatible avec les 
présentes, à poser tous les actes et à signer tous les documents nécessaires ou 
utiles pour donner plein effet aux présentes. » 

 
2. QUE cette modification prenne effet rétroactivement au 23 mars 2017; 

 
3. QUE les dispositions de la résolution numéro CA-CISSSG-12-16/17-94, adoptée le 

23 mars 2017 demeurent valides et en vigueur sauf dans la mesure où elles sont modifiées 
par les dispositions des présentes. 

 
 
11. DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET AFFAIRES 
JURIDIQUES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Geneviève Cloutier, adjointe à la présidente-directrice 
générale relations médias, à présenter ce point. 
 
Les médias sociaux sont désormais considérés comme des véhicules d’information 
incontournables en raison de leur grande popularité et de leur influence sans cesse 
grandissante dans la population. Ils sont de plus en plus utilisés dans le réseau de la santé et 
des services sociaux. Ils sont devenus essentiels lors de l’élaboration de stratégies de 
communication, notamment parce qu’ils permettent de joindre de vastes réseaux, de cibler des 
publics très précis et d’être plus transparents auprès de la population. 
 
Le CISSS de la Gaspésie a rejoint les plateformes Facebook, Twitter et LinkedIn en mai dernier 
dans l’optique de rejoindre l’ensemble des publics pour diffuser les messages de l’organisation.  
 
La Politique d’utilisation des médias sociaux ainsi que la nétiquette ont pour objet de baliser 
l’utilisation des médias sociaux en lien avec la mission de l’établissement.  
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L’établissement encourage l’utilisation convenable, respectueuse et raisonnable des médias 
sociaux par les membres de son personnel ou toute personne qui y exerce sa profession. Elle 
vise également à prévenir des situations potentiellement préjudiciables envers l’établissement.  
 
Les médias sociaux sont des plateformes publiques dont le contenu peut être vu et consulté par 
tous. Il est donc primordial d’encadrer l’utilisation de ces dernières. 
 
La présente politique a donc pour objet d’établir les principes directeurs d’utilisation des médias 
sociaux pour les membres du personnel de l’établissement, tant lors de l’utilisation personnelle 
que dans le cadre de ses fonctions.  
 
Les médias sociaux sont des plateformes publiques dont le contenu peut être vu et consulté par 
tous. Il est donc primordial d’encadrer l’utilisation de ces dernières. 
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CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie vise à utiliser une variété de moyens de 
communication, dont les médias sociaux qui sont complémentaires aux médias traditionnels; 
 
CONSIDÉRANT que les médias sociaux sont désormais considérés comme des véhicules 
d’information incontournables en raison de leur grande popularité et de leur influence sans 
cesse grandissante dans la population; 
 
CONSIDÉRANT que les plateformes de médias sociaux sont publiques et que leur contenu 
peut être vu et consulté par tous; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation de garantir le respect des droits des usagers de l’établissement, 
notamment le droit à la confidentialité de leur dossier et à la protection de leurs renseignements 
personnels; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer une présence de qualité du CISSS de la Gaspésie sur 
les médias sociaux; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
Politique d’utilisation des médias sociaux. 
 
 
12. AUTRES SUJETS : 
 
Aucun sujet n’a été ajouté. 
 
 
13. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
 
 
14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 18 h 20. 
 
 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
 






































